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CONSEIL  DES  CINQ- CENTS. 


Pl  A P P O,  R T 

DE  LA  COMMISSION 

NOMMÉE  LE  i6  GERMINAL, 

\ 

Sur  deux  messa(rcs  du  Dbxctoire  eæécuüf  -,  des  il 

J • ■ 

et  germinal^  coucernant  l'anmlsiie^ 

Séance  du  1 5 floréal  de  Tan  IV. 


ITO ysns-R epréséntans  , 

Le  4. brumaire  rie  Fan  4,  jour  de  la  clôture  de  sa 
session  , la  Convention  nationale  a pi'ononcé  , sur,  le 
rapport  de  la  commission  des  onze  ^ une  loi  port  ait 
’ç'oistm  on  faveio  de  ceux,  qui,  dans  des  actes 
r iiis  il  la  révolution  , éîoient  sortis  des  bornes  des 
•Ret  vvii  s.  L’exécution  de  cette  loi  a ïait  apperccvoir  dans 


»on  texte  , des  imperfections  qui  la  rcndoient  utile  aux 
gens  de  parti,  pour  satisfaire  leur  yengeance  ; quelques 
e:K pressions  obscures  propres  à alimenter  les  haines  ; 
enfin  , des  dispositions  incomplètes  , faute  d’ayoir  com- 
pris toutes  les  personnes  qu’il  sembloit  égaieinent  raison- 
nable de  faûe  participer  à l’aimiLstie. 

Le  Directoire  exécutif  , instruit  de  ces  résultats  , dont 
que  loues  uns  peut  être  sont  contraires  à la  lettre  de  la 
loi,  mais  qui  tous  certaine  ment  sont  opposés  à son  es- 
prit , yous  a adressé  siiccessi -veinent  deux  messages  , Fun 
le  i4  , l’autre  îe\  19  germinal.  Sur  l’envoi  du  premier  , 
vous  avez  ordonné  la  nomination  au  scrutin,  d’une  com- 
mission de  Cinq  membres,  pour  vous  en  rendre  compte; 
et  vous  _ avez  ensuite  î-erivoyé  le  second  message  à la 
même  commission.  KÜe  vient  aujourd’hui  vous  iaire  le 
rapport  de  Jdin  et  de  rautre. 

Le  premier  message  rappelle  d'abord  Famnistie  qui 
fat  accordée  par  FAsfembîée  constituante  en  1791  , 
coiiinie  ayant  été  ex,éculée  avec  beaucoup  pins  de  fa- 
cilité que.  celle  du  4-  brooiaii*e  : ef  il  donne  pour  cause 
de  la  diiîérejîce  dans  FexéciiFcn  , la  didérence  dans  la. 
ï-édaction.  Le  Directoire  executif  vous  met  sous 
les  yeux  la  diversité  de  -jurisprudence  df-rs  tribunaux, 
dans  Fapplication  de  la  lcd  du  4 brnoiaire  : diversité 
qui  rend  iiidi-^pensable  loi  ad<litionuelle.  Le  DL 

rectoiœ  exécutif  propose  ensuite  deux  questions  :'la 
première  4^:51  de  savoir  si  les  prévemus  qui. ont  été  cou- 
da ames,  quoi  pudls  rédauufssent  Fainiiislie  , peuvent  se 
p-eurvom  en  cassation,  et  dans  quel  delai?  et  si  dans 
j(‘  cas  fxmlraire  o'ù  FamnisH^'  paroït  d.vrdr  èié  accordée 
iroy;  f-dpèreuu.'Tit  je.'coîvni'îisrai;  e du  exécutif 

■peut  rC‘ o»‘nr  au  rie  cas^adoii  ^ „et  dans  qiiel 

«teiai?  .iai  seconde,  crfestien  est  VobCiye  .à  Fapplic^ation 
de  l’avimèstie  aux  tn Jitcôi'es  : èiie  présente  une  branche 
ifupurifuue  , savoir  r)ar  rpji  l’aimiistie  sera  appliquée  aux 
mditaiî  es  ? . * , , 

Dans  s(in.  second  uiessage  du  19  germinal  , le  Direc- 
l.oiie  exécidif  iixe  Fatlcntiim  du  conseil,  sorms  demandes 
a fin  de  du  ■^5) images  intérç'ts  ]}or[ées  dans  un  grand  nombre 
d'j  U ibiuiaux  par  des  cil oy eus  qui  se  prétendent  vexés 
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Soit  par  les  dénoîi dateurs  ^ soit  par  les  autres  persômles 
que  les  lois  réyolLitionnaii  es  du  12  août  (v.  s.) 

eut  ù)ises  en  mouvement.  Le  Oij’ectoiï  e 4),bsei  ve  eue  ces 
aebons  seiiibloient  proscrites  par  rarticle  6 de  1§  loi 
d^amnistie  du  4 brumaire,  qui  ne . làissqit  subsiler 
cjii^ime  simple  action  civile  a bri  de  re^tikiiion  saisi 
.aucune  pcme;  et  que  des  demandes  de  celte  nature  ^ 
qiroîi  ne  saur.oii  dL'bliï’  qu^en  - iïi.sistânt -Sur  des  veîsa- 
tions  reeiies  où  supposées  , eiitieiieiinent  des  haines  5 
Lesprit  de  pajti  et  la  vengeance. 

Pois.i|ue  b.>  Directoire  exéeutif  a enté  poiir,  exêmplè 
d’ifho  amnistie  accoixlee  dans  les  temnies  les  plus  con  v eiia^  ■ 
blés,  oeiie  que  prone-nça.  FAssciiiblee  CGii;ù.iUiante  en. 

, il  naroit  a propos  dç  vous  dirn  quell’  fut  cëttê 
ainnLiie  "et  dans  quels  termes  elle  fut  exprimée.  Il 
faudi-a  ensuite  vous  rappeler  les  circonstances  T|iii 
prépaîèrent  et  de  ternit  lièrent  la  loi  du  4 brumaire;/ 
vous  ' ren  ire  compte  des  duposi  ions  etc  la  loi  j vous 
îno.  tror  ce  qu’ebe  a cHectiveinent  dèùceîlaui,  d’obs- 
cur-et  eriiicornplct.  Ce  ne.t  qu  après  avoir , rassem- 
blé ainsi'  (cns  les  faits  propres  à vous  faiî'é  Ooiinoître 
rétat  exact  du  la  législation  en  cette  partie  , que  la  conl- 
misbion  vous  exposera  les  priiieipes  qi/elio  a estimé 
•devoir  p:-eïidre  pour  bas-e  de  sa  de.hbc}mtion ; qu’elle 
vous  l-'s  développera,  et  qu’elle  en  fera  l'appiicccu- mi  aux: 
ciri'oirstances  clans  lesquelles  se  trouve  la  .r'îép?-;bhqiîe  ; 
eniln  quelle  vous  ‘ ]iroposera  tin  pi  Ojct  de  robomt/.n. 

Au  imns  de  septemln  q 1791  ^ FAssernblée  constilumiîe 
sdnuigina  c|ue  la  ré  -roluVioii  iVançrtise  élo\t  terminée.  Les 
partis  !es  pins  opposés  sernbloieut  sntre  rar-pi'odies.  Tous 
disoient  ([ue  pour  , et.  indre  les  iiaincs  , il.  lailoii  goîi-^ 
sentir  à Foubli  du  piusé  5 que  les  accusaliuiis  et  les 
pomrsiiites  qui -n’avoieni  |iour  ‘principe' qlie  les  événe- 
mens  de’  la  révolution  , devoient  être  cteiniés  dams  une 
- réconciliation  générale.  C'  S idees  fur^^nt  pi^es;  litcos  , ap- 
payées  , et  Fassembîée  ordonna  le  i3  Sf'ptembre,  que  , .le 
lendemain,  le  conuîé  de  constitution  lui  propcAcroii  un 
proj<d  de  décret  tendant  a aboir'  les  pqiirrùd:  s corn- 
inencées  au  sujet  des  événeniens  de  la  ré  volutîOîi  I -lO 
i4  , l’Asse  mblée  iiation.de  , a considérant  , ainsi  q'dejl^ 
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le  dit  elle- même  dans  le  ■préain’bnle  de  son  décreî: , 
))  qu’autant  il  ser oit  désormais  coupable  de  résister  auX 
y>  autorités  constituées  et  aux  lois,  autant  il  est  digne 
n elê  la  nation  française  d’oublier  les  marques  d’oppo- 
))  sition  dirigées  contre  la  Yolordé  nationale , lorsqu’elle 
))  n’étoit  ysis  encore  généralejnent  reconnue  ni  soiem- 
))  nellement  proclamée  ; qu’enfin  le  temps  est  Yemi 
))  d éteindre  toutes  les  dissentions  dans  un  serstiment  coni- 
>>  iimn  de  patriotisme  et  de  fraternité  » : décréta  ((  que 
))  toutes  procédu)  es  instruites  sur  des  fails  relatifs  à la 
))  révoliibon  , quel  qu/en  pût  être  l’objef,  et  que  |ous 
» juge  mens  intervenus  sur  semblables  procédures  êtoient 
» irî  é vocabiénient  abolis  ^ qu  i!  etoit  défendu  a tous 
» officiers  de  police  ou  jugés  de  commencer  aucune  pro- 
» cédure  pour  les  faits  mentionnés  en  l’article  précé- 
})  dent  , ou  de  donner  coiîtinualion  à celles  qui  seroient 
))  commencées  )).  Dans  - un  autre  article,  l’Assemblée 
clé  créta  (c  une  amnistie  générale  en  faveur  de  tout 
))  no'.nmç  de  guerre  prév^um^  accusé  ou  convaincu  de 
» délit  militaire  , à coiripter  du  premier  juin  1789,  et 
» qu’en  ccnséqueiicc  {ouïes  plaintes  y^ortéce* , poursuites 
))  exercées  ou  jugemeus  lendus  à l’occasion  de  sem- 
» blabies  délits  , seroient  regardés  comme  non  avenus.  » 

Cette  amnistie  a eu  sa  pleine  exécution. 

La  Conveniien  nationale  paroit  avoir  été  animée  des 
memes  vue^.  A . mesure  qu’elle  Y03r(>iî  les  troubles  dimi- 
nuer elle  voulut  concourir  au  complément  de  la  paix 
par  It vs  doux  mo}  eus  les  seuls  propres  à la  procurer  , 
l’anéaoiisseiïieïit  des  mesiu’es  fé voiiitionnaires  , et  l’oubli 
de  tout  ce  qu’eJlc'S kvoient  entraîné  d’il i égal.  ^ Ainsi,  le  28 
tJienni-lor  de  l’an  o , les  jugemens,  rendus  révolütioiioai- 
remeot  depuis  le  lO  mars  1793  ( v.  s.)  jusvqu’aii  10  nivôse 
de  i’aii  3 , poî  tant  peine  aifiiclive  ou  infamante  , dét en; 
tion  ou  emprisonnenient,  furent  déclarés  non  avenus  , 
sauf  les  modifications  énoncées  au  décret.  Ainsi,  par 
une  autre  loi  du  i3  vendéîoialr  e de  l’an  4,  les  lois  des 
17  septembre  1793  concernant  les  personnes  suspectes; 
du  è ventôse  de  l’an  3 concernant  les  personnes 
mises  en  surveillance  ; du  21^  germinal  concernant 
désarmemens,  furent  rapportées  ; ainsi  encore , mm 
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loi  du  2 Brumaire  étendit  jusqu’à  l’epoque  du  lU  \en- 
démiaire  la  loi  du  28  thermidor. 

Le  terme  des  séances  de  la  Convention  approciioit  ; 
elle  voulut,  en  terminant  ses  travaux , jeter  un  voile 
sur  tous  les  désordres  qui  l’avoient  aifligée  , et  dont , 
parmi  ses  membres  même  , plusieurs  avoient  ete^la  vic- 
time. La  commission  des  onze  lui  proposa  d euacer  , 
par  une  auimsüe  nécessaire  , le  souvenir^  des  erreurs 
et  des  fautes  commises  pendant  la  révolution.  ((  Qu  il 
« en  .soit,  disoit  le  rapporteur,  du  pardon  comme  de 
« la  réforme  : qu’il  embrasse  tout,  puisqu  elle  a tout 
))  allaqué.  Cimciiii  voulut  que  i a reforme  n épargnai  que 
))  lui  seul,  cliacnn  veut  eqcore  aujourd’hui  que  le  par- 
))  don  ne  soit  que  pour  lui  : niais  la  maxime  constance 
))  du  législateur  est  que  da  loi  doit  être  égaie  pour 
)>  tons  (1)  )).  Dans  la  çuite  (lu  l’apport , on  passe  en 
revue  les  dificrentes  jonrnéps  trop  signalées  par  des 
excès  j on  insiste  sur  la  nécessité  d être  induigeut  a 
l’égard  de  tous  ceux  qui  y avoient  pris  quelque  pai  t ; 

((  de  nouvelles  reclierclies,  aioutoit-ou  , de  nouveac.x 
))  jugemens  , de  nouveau^:  supphices  , loin  de  nieitre  im 
» aux  calamités  passées,  ne  seroient  qu’un  anneau  ae 
» plus  ajouté  à une  cliame  de  désastres  dont  li  deviens 
))  droit  impossible  de  fixer  le  terme  (2;  )).  Da  cojinnis- 
sion  conclut  son  rapport  par  une  déclaration  solein^ 
nelle  , ((  qu’elle  ne  croit  point  la  révolution  terminée 

))  sans  une  amnistie qu  aucun  gouvernement  ne 

J)  s’établit  sans  roubii  des  fautes  et  des  erreuis  qui  on’ 
précédé  et  même  ti  ouble  ou  retardé  sa  formation.^)) 
Le  projet  de  décret  proposé  ensuite  de  ce  rapport,  etoit 
beaucoup  plus  restreint  que  ne  Fétoient  les  princqxis 
dont  on  le  présentoit  comme  une  ccnsequence.  n uit 
modifie  encore  par  des  amendement  j et  Fon  ne  sauroii 
ee  dissimuler  ses  impei  fecpons- 

L’article  ^ anéantit  toute  poursuite  et  meme  tous  ju- 
gemens portant  sur  des  Liits  relatüs  à la  révolution. 


(1)  Rapport  de  Baudin,  aa  nom  de  la  commission  nés  on^e,  page  5v 
(a)  Page 
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Maïs  Tarticle  4 déclare  que  « les  délits  commis  pendent 
>)  la  réyoiuiion  et  prévus  par  le  code  penal  seiont'pa- 
))  nis  de  la  peine  qui  s’3"  troupe  pioiioiicée  contre  cha- 
))  cun  d 'uix  )).  Quand  011  rapproche  ces  deux  articles  ^ 
on  ne  sait  ])liîs  sur  quoi  porte  ramnistie.  Il  n’est  aucun 
b{  ,soin  d’aninislie  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas  , des 
délils,  Le  citoyen  qui  n’est  pas  coupable  d’un  aéüt  ne 
doit  pas  être  traduit  en  jusiice.  Code  vérité  5 constante 
en  p“ciiicipe  , venoii  d’élre  reconnue  peu  d-i  temps  avant 
la  loi  du  4 bruiiiaiîe  , par  une  loi  du  22  yendemiaire , 
poriant  défenses  expresses  à tous  juges  de  paix  et  à 
tous  Oiheiers  de  police  do  sûreté  ((de  traduire  parde- 
))  vaut  un  directeur  de  juré  aucun  ciloyen  qui  ne  seroit 
:p  pas  ];révenu  de  nieuitre  , d’assassinat,  de  vol,  d’at- 
})  tentât  conli  e ta  liberié  et  la  sûreté  pubiiepaes  , ou  autre 
))  (Tiine  prévu  et  spécihé  par  les  lois  pénales.  )) 

Sans  cloute  on  dyra  que  L disposithm  de  l artlcle  4 
de  la  loi  du  4 bruinaire  a pour  objet  de  soustraire  à 
J’amunli-ies  uîeurha  s et  1er  assassinats  : délits  qui  ne  sont  ^ 
pas  ccUiCias  parmi  ceux  sur  lesquels  p(n'le  l’amuistie  , 
et  qui  ',  aux  tej  rnes  de  rarticle  5 , doivent  être  des  faits 
reiaiiFs  à la  révoiatien.  1/miention  du  légis- 
lateur, ajoutera-t-on , est  assurée  par  Farlicle  5,  où 
il  est  dit  que  ((  deos  toute  accusation  mixie  , où  ï\ 

})  s’agir  oit  à la  fois  (fe  faits  relatifs  cà  la  révolidîcn , et 
» (le  cieiits  prévus  par.  Je  code  pénal  , Finstniciion  et 
})  le  jugement  ne  portoront  ‘une  sur  ces  délits  seuls  ». 

Toutes  ces  dispositions  combinées  présentent  un  sen- 
timent i!  t s- louable  , celui  de  n accorder  d’amnistie  qu’aux 
eneurs  et  aux  iautes  inséparables  en  quelque  manière 
de  la  réyoliuion  , mais  de  punir  tous  les  crimes  résultés 
d’arJ.  es  passions  que  d’un  zèle  excessif  et  dhin  empor- 
tement aveugle  pour  la  liberté,  Cett(?  idee  juste  et  saine 
en  elle, -meme  devient  in  aisissrüle  lorscga ’on  veut  îa 
réduire  mi  pratique.  Est-iî  aussi  facile  qu’on  pourroit 
s’en  ilatter  . de  disliuguer  dans  un  fait  ce  Cîui  est  pu^ 
reme/il  re]alïi  k la  i évolution,  de  ce  qui  n’y  a qu’un 
rapport  f|uelconr{ue  non  susceptible  de  cette  désignation 
étroite  ( xpriince  par  les  piois  purement  relatif  1;  JEt 
dans  une  ^çcusuUou  niixte , est- on  toujours  certain  do 


ne  f;ilre  porter  rinstruction  que  sur  le  fuit  veritablenieiit 

aux  jurés  sans  cloute  à faire  la  dislinction. 
Mais  l’instiiution  des  jiii  és,  si  belle  eu  ebe-mcnie  , si 
salutaire  à riiinoGeiit , si  redoutable  au  scelera. , co  i . 
serve  -t-elîe  tous  sLs  avantages^  cians  un  temps  oa  Its 
esprits  ne  sont  pas  encore  paviaiteinent  rcims  ac  ^ 
tation  des  troubles  et  des  idctions  ? Les  ,uins  doiyent  p.  o 
lioncer  d’après  ieur^opinion  ; mais  1 
pas  ou  formée  ou  au  moins  in.luf-ncce  par  ^ ‘ j 

mens  dont  on  a été  vivemeiil^  frappe , ou  " 

on  a eu  une  part  personnelle . bi  l’amour  clc  la 
liberté  , l’esDéruuce  des  grands  bièniaiis  que  la  révolu- 
tion doit  amener  , eiig.  ge  celui  - ci  a 
ce  qui  tonclie  à la  révolution,  la  haine  çlu 
portera  celui-là  à voir  t ujours  dans  Licctise  1 » 

- iaïuais  la  chaleur  du  pats  ioüsuie  : e!  le.s  som  eiicctive- 
iuent  les  efiets  que  le  message  du  Directoire  execàdif 
annonce  résulter  de  la  loi  du  4 bruniau-e.  Dosj  , os 
appliquent  l’amnislié  à des  brigamis',  tanças  que  cl  miti  cs 
hék'ent  à l’apnliciaer  a cLs  patriotes  quel  erreur  seiue 
a conduits  liors  de  la  route  qu'ils 

La  loi  du  4 biumaire  a donc  le  defaut  doue  incer- 
taine et  obscure.  Elle  a de  plus  5®  dèlaut^d  etre  incom- 
plète ; elle  ne  s’expliqua  pas  sur  m qCiebiion  de  suvoii 
si  l’on  peut  se  pourvoir  contre  le  jugemen  qui  j 
fuse  ramnislie  ou  qui  l'accorde  ücp  legerement  ; eue 


cessairement  s occupçiir  uu  ^ . 

tentions  de  ]a  Ici  du  brouiaire  , la  reuigei  (r.  une  uu 
nière  plus  claire  et  plus  compléta.  _ La  quesnoii  ne  -t 
pas  de  savoir  s’il  y aura  une  aurmsae  ou  non,  ccoo 
question  est  décidée  par  la  loi  du  -i  brmiuure  , qui  p-ro- 
nonce  amnistie.  Mais  rainnistie  doil-elie  etre  generam 
et  complète  jusqu’à  l’époque  à iaciueiie  elle  a e’.c^ accor- 
dée ? Doit  elle  être  exemple  de  toute  c-c|uivoque  ; i.oo- 
cllc  être  appliquée  par  des  moyens  sûrs  et  teL  que  tout 
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dtoyen  puisse  y participer?  Telles  softfc  les  questions  i 

.décider  : si  toutefois  on  peut  mettre  en  question  qu^ine 
amnistie  n e.^iste  pas  quand  elle  n’est  pas  générale  et 
complété  5 et  qii  une  loi  quelconque^  celle  d’amnistie 
aussi  l>ien  que  toute  autre  , n’est  pas  une  bonne  loi  quand 
elle  n’est  pas  susceptible  d’une  applicaiicn  claire,  facile, 
égalé  pour  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  la  réclamer. 

L’objet  de  la  discusdon  circonscrit  et  déterminé  , 
entrons  dams  la  discussion , et  rappelons  d’abord  quel- 
ques principes. 

Toute  concession  d’amnistie  suppose  un  délit , une 
contrat enti y n à la  loi.  On  n’a  ni  besoin  d’indulgence  ni 
recours  à 1 indulgence  lorsqii’qn  n’a  pas  ladli.  Accorder 
une  amnistie  ji’est  pas  approuver  le  délit  qui  en  est 
1 objet  5 et  ce  seroit  une  a.nfeuse  calomnie  de  prétendre 
que  donner  1 amiiislie  a un  crime  , c’est  se  rendre 
co.yiplice  du  crime.  La  violaticn  de  la  loi  est  un  fait 
q U aucune  amnistie  ne  sauroit  couvrir  ; mais  celte  vio- 
lation cioirne  lieu  a deux,  conséquences,  desquelles  l’une 
est  lioi’s  des  termes  de  l’action  du  législateur  , l’autre 
e>t  en  sa  puissance.  L’intraction  de  la  loi  livre  le  cou- 
pable aux  remords  de  sa  conscience  , a la  boute  publi- 
que , au  lîiépj'is  , et , quelquefois  à 1 horreur  de  tous  les  * 
ciloyens  amis.de  la  loi,  de  la  justice,  de  la  mocale  t 
nulle  aranisbe  n’est  capable  de  prévenir  ou  de  faire 
cesser  ces  edets.  L’infraction  de  la  loi  expose  d ailleurs 
le  coupable  à une  peine  extérieure  et  publique  , peine  qui 
n’est  iiiiligée  ni  par  l’esprit  de  haine  ou  de  vengeance,  nlpar 
l’esperance  de  corriger  le  coupable  , lorsque  la  peine  est  la 
mort  5 mais  dans  l’mtenfion  de  donner  un  exemple  aux 
autres  membres  de  la  société.  On  veut  que  la  crainte 
opère  sur  leur  esprit  ce  que  ne  pj'oduit.  pas  l’amour  du 
devoir.  Cy  st  cette  peine  ^ et  rien  o'e  pins,  qui  cesse' 
par  1 amiiiilie.  Le  législateur,  qui  , malgré  l’horreur  que 
le  cj'iine  lui  inspire  , s’élève  au-clessus  de  ce  sentiment 
loua-bie  pour  demeurer  impassible  lorsqu’il  décerne  une 
peine  , s’établit  dans  la  niénie  situation  quand  il  délL 
bère  sur  la  question  de  savoir  s’il  accordera  une  am- 
nistie. Dans  hun  et  l’autre  cas  , il  impose  silence  à toutes 
pensées  accessoires  pour  peser  uniquement  i’intérét  de 


ta  socîété.  L’intérét  de  la  société  lui  auroit  fait  vouloir 
qu’on  infligeât  une  punition  ; l’^teret  de  la  fociete  la 
lui  fait  remettre  ou  suspendre.  S il  s arreioit  a la  per- 
sonne du  coupable,  sa  vue  , dans  ceriaines  circonstances, 
attendriroit  son  ame  .;  dans  d’autres  , elle  la  son  everoit 
d’horreur  : mais  de  mêiiie  quil  pumt  lorscpie  le  bien 
de  la  société  l’exige,  sans  être  touche  par  les  larmes 
répandues  en  sa  présence  ; il  impose  silence^  aux  agens 
de  la  loi,  quehui’horrihle  que  le  crime  lui  paroisse, 
lorsque  le  bien  de  la  société  défend  de  le  poursuivre.  _ 
Distinguez  donc  deux  choses  essentiellement  dineronteo . 
la  honte  et  Fopnrobre  attachés  au  crime  , le  c.oepable  ne 
parviendra  jamais  à s’y  soustraire  , pas  plus  qu  aux  tour- 
hens  de  sa  conscience;  elle  châtiment  inflige  par  le  mi- 
nistre de  la  loi,  m.inislre  dont  l’action  est  tantôt  comman- 
dée  tantôt  suspendue  par  une  cause  toujours  la  même  , 
toujours  également  juste  , toujours  également  estimable  , 
quoiqu’elle  agisse  quelquefois  en  sens  contraire.  Le  cou- 
pable ne  subit  point  alors  l’iine  des  peines  auxquelles 
il  étoit  destiné  , la  peine  extérieure  et  publique  ; il  vit  : 
mais  croyez-vous  que  sa  vie  soit  exempte,  de  supplices 
l’opinion  pubïique  cesse  t-elle  de  le  poursuivre  . 1 op- 
probre s’éloigne-t-il  de  sa  tète  ? Quelle  existence  coii- 
Lrve  t-on  dans  la  société  , lorsqu’on  y porte  un  nom 
abhorré  ? Quelles  seront  les  jouissances  cl  un  homme 
dont  la  fréquentation  est  un  déslionneur , et  les  appro- 
ches un  sujet  de  confusion;  qui  ne  peut  paioitre  en 
public  que  voilé;  chez  lequel  un  regard  assuré  seroiî 
impudence,  et  qui  ne  parviendroit  aux  charges  pubJi- 
ques  que  parce  qu’ii  y sercit  .elevé  par  des  gens  pins 

scéiér:ds  que  lui-même  ? , , „ ■ en 

Tel  est  l’état  du  coupable  frappe  de  1 amnistie,  b il 
lui  reste  quelque  délicatesse  de  sentimens , sa  vie  est 
plus  Piste  oue  la  mort;  aussi  n’esLce  par  aucune  con-_ 
sidération  personnelle,  ni  même  par  compas.s]on,  qa  cmdai 
laisse  la  vie.  Il  la  conserve  parce  qu'il  est  de  I jmeret 
public  qu’on  ne  lui  donne  pas  ia  moit  : Je  gimve  ne 
tombe  pas  sur  sa  tête  coupable,  parcd  que  J interet 
public  n en  a pas  armé  le  bras  de  l'e&écuteur. 

Qu’on  ne  repro.-be  donc  pas  encore  une 

Kapiiort  de  la  commission,  eic.  A a 


gîslateur  qui  suspend  la  peine , de  conniver  au  crime  r 
ii  déteste  le  crime  , mais  il  aime  sa  patrie  ; il  Faiuie 
plus  qu^il  ne  liait  le  crime:  Uniquement  occupé  de  ces 
deux  sentiniens  , la  personne  du  coupable  n’est  à ses 
yeux  qu’un  individu  dont  ie  sort  particulier  lui  est  indidë- 
rent  en  soi  , et  qui  sera  puni  ou  ne  le  sera  ])as  , selon 
que  Fiiitérêt  coiimiun , unique  principe  des  détermina- 
tions du  législateur , exigera  la  peine  ou  n©  Fexigera 
pas. 

Suivons  ces  principes  , et  appliqiions-les  aux  circons- 
tances dans  lesquelles  se  trouve  la  République  fran- 
çaise. Pendant  plusieurs  années  , elle  n’a  eu  ni  goiiver- 
îiement  ni  constilutiori  5 elle  a été  en  proie  aux  horreurs 
de  Fartarchie  : c’est  assez  dire  qu’elle  a été  souillée  de 
crimes  capables  d’exciler  Fliorreur  de  quiconque  a con- 
servé dans  son  ame  des  étincelles  de  morale.  Quels 
sont  entre  ces  crimes  les  plus  atroces?  quels  sont  ceux 
dont  la  grandeur  peut  être  diminuée  par  quelques  ex- 
cuses ? Quels  sont  ceux  qui  tiennent  immédiatement  à 
îa  révolution  et  ceux  qui  s’en  éloignent  davantage  ? La 
postérité  le  déclarera  : quant  a nous,  nous  sommes  trop 
voisins  des  événemeiis  pour  prononcer  ; les  vapeurs 
épaisses  que  tant  de  passions  qui  fermentoient  ont  élevées , 
ne  sont  pas  abaissées  encore.  De 'grands  crimes  ont  été 
commis;  ii  existe  dans  la  société  des  êtres  abominables; 
voilà  ce  qu’on  répète  dans  tous  les  partis , et  ce  qui  est 
incontestable;  mais  qui  n’est  réellement  tel,  que  parce 
que  le  crime  , s’il  ne  se  trouve  pas  dans  l’action  , se 
trouve  dans  la  réaction  ; s’il  n’existe  pas  de  îa  part  de 
celui  qui  a attaqué,  il  se  trouve  de  la  part  de  celui  qui 
s’est  vengé. 

Maintenant  voulez-vous  sortir  de  cette  incertitude, 
et  employer  les  formes  légales  pour  fixer  ie  crime  sur 
la  tête  de  tel  plutôt  que  de  tel  autre  ? quelle  sera  la 
conséquence  de  votre  entreprise  ? D’abord,  vous  n’agife- 
yez  pas  impunément  ce  mélange  infect  d’horreurs  et 
d’atrocités , dont  la  stagnation  peut  seule  neutraliser  les 
jperriicïeiases  infiiiences.  Pensez-vous  qu’il  soit  sans  dan- 
ger d^exposer  de  lîouveau  des  forfaits  au  grand  jour  ? 
et  la  peine  , en  supposant  qu’elle  suive  toujours  Finfi- 
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fmction  dirigée  contre  le  coupable  sera-t-elle  lejn 
aussi  avantageuse  aux  progrès  de  la  vertu , que  1 histoire 
de  grands  Irinrinels , et  l’intérêt  que  trop  «ouven  Js 
iosphent,  est  une  leçon  funeste  et  capable  de  former  au 

‘'"Équité,  n’appréhendez- vous  pas  que , dans  cette  même 
prison,  où  la  haine  pour  le  crime  vous  portera  a ren- 
férmer  le  scélérat,  l’erreur  et  mille  causes  particiüieres 
n’y  traînent  l'innocent?  Que  l’évidence  de  la  bonne 
conduite  sauve  infeiliibleinent  celui  qui  n aérien  a se 
reprocher , je  le  veux  : mais  comment  arracherez-vous 
au  supnlice  celui  dont  la  conduite  imprudente  réunit 
dans  le"  même  individu  une  tête  coupable  et  nn  coeur 
pur  ? Vous  vous  flattez  en  vain  qu’un  jury  impartial 
distim^uera  les  délits  excusables  des  délits  punissables  . 
les  iurés  sont  des  hommes  ; et  les  hommes,  si  rarement 
impartiaux  lorsqu’ils  peuvent  l’etre  , ne  peuvent  pas 
l’être  quand  ils  vivent  depuis  plusieurs  années  au 
sein  des  troubles  et  des  Actions.  Il  est  impossible  que  , 
malgré  eux-mêmes  , leur  ame  ne  prenne  quelque  _ cou- 
leur dans  un  bain  échauffé  par  les  plus  vives  passions  . 
il  n’v  a presque  pas  de  milieu  , dans  rie  pareils,  eve- 
nemens , entre  suspendre  absolument  sa  marche  parce 
qu’on  demeure  incertain  , parce  qu  on  suit  une  faction 
dominante. 

Mais  si  tel  est  Iq  danger  auquel  les  jures  eux-meme9 
sont  exposés  ,-8’il  est  tellement  à craindre  qu  ils  ne  soient 
le  iouet  d’une  partialité  qui  les  settuit  parce  qa  elle 
se  déguise  que  penser  de  tontes  les  autres  personnes 
qui  participeront  à l’instruction  de  ces  procès  , et  qui 
ne  chercheront  ni  à restreindre  ni  meme  a dissimuler 
les  influences  des  passions  qui  auront  ete  le  principe  de 
leurs  déterminations?  Combien  la  vengeance  mettra 
d’activité  à se  satisfaire  ! combien  1 aigreur  causera  de 
personnalités  ! et  de  là  combien  naîtront  de  «‘«nés 
quis’étendront  de  proche  en  proche , et  rassemblant 
un  grand  nombre  de  personnes  sous  les  memes  dra- 
peaux , organiseront  des  partis  et  des  factions  par  les- 
quelles les  plaies  de  la  République  seront ^e^  nouveau 
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• déchirées  et  ensanglantées  î Tons  les  souvenirs  de  ce 
qui  s\:;st  passé  dans  le  cours  de  la  révolution  se  réveil- 
lant , quel  sera  le  citoyen  injustement  vexé  qui  ne  de- 
laiande  la  punidon  de  son  ennemi?  et  alors  riiKiiiiétude 
et  la  frayeur  agitant  Fesymit  de  tous  les  coupables  , ne 
CiierclieroDPîls  pas  dans  de  nouveaux  crimes  à -obtenir 
]’ini]:>imité  qu'ils  désespéreront  d’atteindre  par  toute  autre 
voie  ? De  la  de  nouveaux  troubles  et  de  nouveaux  for- 
fait. Ses  scélérats  sortiront  des  retraites  où  il  ne  leur 
sera  plus  permis  de  se  cacher , pour  tourmenter  de 
nouveau  la  Réymbliqiie  5 ils  ramèneront  Fanarelne , non 
pius  peut-être  pour  en  profiter  contre  les  antres  , mais 
afin  que  personne  n’use  contre  eux  de  la  force  de  la  loi. 

Et  c|uel  sera  doiic^  en  dernière  analyse,  le  prix  do 
tant  de  maux  ou  au  moins  €le  tant  de, dangers?  Sa 
flatted-on  de  rappeler  au  sein  de  la  société  de  gramis 
^taleiis  , cies hommes  estimables,  des  citoyens  vertueux, 
“que  d'infames  scélérats  ont  fait  périr  ? Non.  Espère- t-on 
repaver  les  pertes  que  la  ïiépiitilique  a éprouvées  , en 
les  inultipiiant  ? Point  du  tout.  De  nouveaux  échafauds 
dressés  par  la  loi  feront-ils  oublier  ceux  que  des  fouiv 
bas  élevèrent  sous  son  nom  ? Ne  l’espérez  pas.  Le  peuple 
deviendra  1-il  plus  libinain  , |)lu3  doux  ^ si  Fon  continue 
à répandre  le  sang  dans  les  places  publiques?  Les  idées 
féroces  s ’é teindront- elles  en  continuant  le  carnage  ? Non, 
Biais  des  coupables  dont  les  crirdes  sont  déjà  regardés 
comme  constaos  sei  ont  punis  ; ils  'seront  exterminés 
par  la  haine  qui  les  pouisuit.'cSi  le  crime  lui- meme 
est  recoiinu  5 si,  loin  d’avoir,  des  défenseurs^  il  excite 
nne  générale  horreur , la  chute  de  la  tête  coupable 
demeure-t-elle  donc  encore  d’une  nécessifé  assez  indis- 
pensable pour  Fexîger  . sans  être  arrêté  par  tous  les 
perds  auxquels  celle  poursuite  expose  ? 

^ Determiîiés  par  ces  'vues,  nous  vous  proposerons, 
cuoyens,  une  amnistie  ^bst  par  ce.  mot  d’amnistie  nous 
enlenaons  ce  qu’il  doit  naturellement  comprendre-,  un 
anéaiitissement  général  de  toutes  les  ocîions  qui  pour- 
i'oicnl  tdre  diiigées  contre  des  Français  pour  des  actes 
qui  tiennent  .a  la  l'évolution.  Nous  vous  prions  dùb;re 
exlrèiiicineut  attentifs  à Fénoncé  de  cette  proposition^ 


iî  n’est  pas  nn  root  qui  n’ait  été  attentivement  pesé  , 
qui  ne  soit  entré  dans  notre  détermination  à raison 
du  sens  exacl;  qu’on  devoit  ini  donner,  et  qui  n’y  soit 
tellement  esseptiel,  que  si  on  i’en  retranclioit,  toutes  les 
propositions  que  nous  vous  présenterons  ensuite  ne  vins- 
sent à s’évanouir  et  à se  dissoudie,  faute  de  l’un  des 
anneaux  qui  en  établissent  la  cliaune. 

^ i-^’amiiistie-sera  accordée  à des  Français.  C’eit  assez 
dire  que  , quelle  que  doive  être  la  généralité  des  termes 
dans  desquels  elle  sera  exprimée,  jamais  elle  ne  por- 
tera sur  les  émigrés.  Ils  ont  perdu  , en- ‘abandonnant 
leur  pairie,  le  nom  qu’elle  leur  avoit  donné. 

L amnistie  sera  accordée  pour  des  laits  qui  tiennent 
a la  revoli'tion.  Ainsi  tous  les  délits  que  le.s  pas>^ions  cou- 
pables ont  pu  seules  inspirer,,  et  qui  , n’étant  liés  en 
aucune  maîiière  à la  révolj^^tion , ne  sauroient  Irourer 
une  excuse  quelconque  , même  dans  un  patriotisme  égaré, 
receTJ’ont  la  juste  peine  dont  la  loi  les  a mena.cés.  Fa 
distinction  du  fait  qui  tient  à la  révolution  , ou  qui  lui 
est  mbsoliuneut  etranger , sera  'prononcée  par  le  iiiry,, 
sur  l’expose  seul  de  l’acte  d’accusation-^  pt  avant  toute 
instruction  iilterieureq  et  le  nnnistère , du  juge  se  bor- 
nera dans  ce.  premier  niouient , à déclarer  si  le  fait  est 
susceplible  ou  non  de  raiimistie. 


Mais  à quelques  drcoiistauces  qne  tienne  le  fait,  il 
ne  sauioit  elre  susceptible  de  l’amnistie  qii’aiitant  qu’il 
s’est  passé  dans  le  temps  de  la  révolution^  et  pour  se 
décider  a cet  egard  , il  n’est  pins  besoin  de  jurés.  On 
peut , d’après  les  principes  du  droit  public  , discerner  sû- 
rement ^liniervalie  de  la  révolution  de  celui  où  elle 
cesse.  On  peuple  est  en  révolution  lorsqu’il  n’a. ni  cons- 
titution ni  gouvernement  : il  cesse  d’y  elfe  lorsque  sa 
constitution  est  recofuiiie,  et  que  son  gouvernement  com- 
mence à agir.  L’époque  qui  distingLie  parmi  nous  ces 
deux  temps  est  bien  marquée  par  la  cessatioii  des  séances 
de  la  Convention  et  l’ouverture  de  celles  du  Corps  lé- 
gislatif. La  Convention  a remis  ses  pouvoirs  lorsque  le 
peuple  a eu  adopté  la  constitution  ou  elle  lui  avoit  pro- 
posée ^ le  gouvernement  est  entré  eii^ction  , lorsqu  au  lieu 
dune  Couventioii  qui  réuoissoit  tous  les  pouvoirs^  un 
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Corps  législatif  a commencé  à exercer  nmquement  ceux 
que  la  loi  avoit  déterminés  et  lui  avoit  attribues,  iout 
ce  qui  s’est  passé  avant  le  4 brumaire  demeurera  ense- 
veli dans  l’oubli  ; tout  ce  qui  est  postérieur  a cette  cale 
sera  sujet  à la  rigueur  de  la  loi.  La  date  du 
opérera  ici  le  même  effet  qu’opère  le  jour  fatal  dans 
la  prescription  des  actions  judiciaires  ; toute  recherche 
antérieure  sera  prohibée  , toute  recherche  postérieure 
sera  commandée  par  la  loi.  ,...1 

L’amnislie  destinée  à porter  sur  la  totalité  des  laits 
antérieurs  à k fin  de  la  révolution  , comprendra  , uni- 
versalité des  personnes  qui  peuvent  y avoir  pris  quelque 
part  : ainsi  elle  ne  sera  pas  moins  applicable  aux  rnili- 
mires  qu’aux  autres  citoyens.  On  établira  des  moyens 
de  les  mettre  en  état  de  participer  a 1 amnistie  sans  les 
exposer  à quitter  un  service  nécessaire  a la  patrie  : ce  na 
sera  point  un  privilège  à leur  égarci  ; ils  seron  rai  es 
d’une  manière  égale  a tous  leurs  concitoyen , lorsqu  on 
ne  fera  que  leur  assurer  la  même  facilite  de  réclamer 

l’amnistie.  . x ^ 

Le  bienfait  accordé  par  la  loi , et  justement  reclame , 
ne  pouvant  pas  être  refusé  sans  une  contravention  a son 
précepte,  il  doit  y avoir  lieu  au  recoursen  cassation  contre 
les  jugemens  qui  auroient  refusé  l’aïnnisiie  a celui  qia 
prétend  avoir  le  droit  de  la  réclamer.  On  peut  demander 
El,  lorsque  l’amnistie  a été  accordée  contre  la  im  , la 
partie  publique  , c’est-à-dire  , le  comrmssaire  du  pouvoir 
exécutif,  sera  également  fondé  a s’adresser  au  tribunal 

de  cassation  pour  faire  cesser  une  indulgence  contraire 
à la  loi.?  Peut-être  seroit-on  tenté  d’introduire  ici  une 
distinction , et  de  dire  que  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  ne  devant  pas  être  plus  sévere  que  les  juges, 
n’est  pas  recevable  à inquiéter  celui  quils  ont  absous, 
quoique  trop  légèrement  peut-être  : mais  une  reflexion 
attentive  dissipe  l’illusion  de  cette  idee;  la  loi  doit,  dans 
tous  les  cas  , être  complètement  executee  : elle  n est 
pas  moins  respectable  , soit  qu’elle  absolve  , soit  qu  elle 
condamne  , parce  que  toutes  ses  dispositions  ont  un 
même  but , ravantage  et  ie  salut  de  la  République. 

Les  dispositions  que  tous  prononcerez  relativement 


I 


i6 

à l’amnistie  feront  cesser  , citoyens , toutes  les  dilHcultés 
dont  il  est  parié  dans  le  second  message  du  Direc- 
toire. relativement  à des  demandes,  soit  en  indemnités, 
soit  en  domnàages-intérétè  que  Ton  hasarde  sur  le  pré- 
texte de  vexations  éprouvées  dans  les  temps  du  trouble. 
Le  bien  de  la  paix  publique  qui  vous  portera  à inter- 
dire les  actions  que  la  société  a droit,  de  former  contre 
les  coupables  pour  les  faire  punir  de  leurs  crimes,  ne 
TOUS  permettra  pas  de  laisser  intenter  des  actions  par- 
ticulières , qui  auroient  le  même  effet  d'entretenir  les 
haines  et  d’animer  les  vengeances.  La  seule  action  qui 
puisse  être  exercée  paisiblement  après  des  temps  de 
trouble , est  l’action  civile  en  restitution  pour  des  objets 
existant  encore  en  nature.  Shls  sont  dénaturés , s’ils 
ont  péri , l’action  contre  l’auteur  du  dommage  donne- 
roit  lieimà  une  instruction  capable  de  Uroubler  la 
tranquillité  ; et  si  celui  qui  a éprouvé  le  dommap^a 
n’est  pas  en  état  de  faire  à sa  patrie  le  sacrifice  de  ses 
répétitions  , c’est  à la  République  à lindemniser  ; elle 
doit  cette  dépense,  au  prix  de  laquelle  elle  achète  la 
tranquillité  publique. 

Le  projet  de  résolution  n’est  que  le  résumé  des  prin- 
cipes qui  viennent  d’être  développés  ; en  voici  les  dispo- 
fiitioiis  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

1 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commision  sur  les  messages  du  Directoire 
exécutif,  des  i4  et  19  germinal  dernier  5 considérant 
qu’aprés  les  orages  d’une  révolution  , la  seule  manière 
de  rétablir  la  paix  est  d’ensevehr  dans  un  oubli  général 
et  profond  tous  les  faits  que  les  partis  conti  aires  auroient 
à se  reprocher  j que  , dans  de  pareilles  circonstances  , la 
juste  horreur  que  le  crime  inspire  ne  doit  pas  être 
anéantie , mais  qu’elle  doit  céder  au  désir  du  maintien 
de  la  République  que  la  paix  iniérieure  peut  seule  con- 
solider; que  , dans  cette  vue,  la  loi  du  4 brumaire  der- 
nier a prononcé  une  amnistie  ; mais  que  dispositions 


de  celte  loi  laissent  des  incertitudes  qu’on  ne  sauroit 
trop  se  lialer  de  fi^ire  cesser  . 

Déclare  qu’il  ÿ a urgence.  « ^ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  déclaré  Tur- 
gence  j prend  la  resolution  suiyanle  i 


Article  premier. 


Toute  instruction  commencée  ou  à commencer , action  ^ 
poursuite  et  iugenient  pour  raison  dé  délits  commis  pen- 
dant le  cours  et  à l’occasion  de  la  révoluüon  française, 
jusques  et  compris  let4  brumaire  de  Fan  4 , sont  éteints 
et  anéantis. 


I 1. 


des  articles  I et  lil  leur  ôteroit  la  faculté  de 

V. 


recouvrer. 


Pour  accorder  l’amnistie  portée  par  l’article  I,  il  sera 

procédé  de  la  ni-TOièrb  suivante  : \ 

‘ Toutes  les  fois  que  le  fait  pour  lequeFun  citoyen  seia 


traduit  en  justice , sera  antérieur  au  4 brumaire  , et  qu’il 
n y,  aura  pas  encore  eu  d’acte  d^accusation  admis  le 
directeur  du  jury  d’accusation  présentera  aux  jurés  la 
question  de  savoir  si  le  fait  tient  ou  non  à la  révolution? 
Idans  le  cas  ou  les  jurés  déclareront  Faffiriiiative  , Tam- 
Î11SÜ8  sera  appliquée;  dans  le  cas  contraire,  l’instruction 
sera  continuée , et  l’action  suivie.  " 

^ Si  les  prévenus  sont  déjà  mis  en  accusation^  alors, 
Jimnematernent  après  la  lecture  de  l’acte  d accusation^ 
? F soumettra  aux  jurés  la  question  de  savoir 

SI  le  lait  tient  ou  non  à la  révolution?  Dans  le  oà 
les  jures  déiaarerost  l’alurmative,  l’amnistie  sera  expli- 
quée; dans  le  cas  contraire,  les  débats  seront  ouverts, 
et  li  sera  de  suite  procédé  au  iurement. 


Il  y aura  heu  a se  pourvoi^,  par  les  voies  de  droit: 
et  par  recours  au  tribunal  de  cassation  , soit  de  la  part 
eu  prévenu  ou  actionné,  sî  l'application  de  l’amnistie 
lui  a ete  refusée  ; soit  de  la  part  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  s’il  prétend  qu’elle  a été  accordée  dans 
des  circonstances  qui  n’en  étoient  pas  susceptibles. 


L amnistie  prononcée  par  l’article  premier , a lieu  pour 
les  faits  et  délits  militaires  tenant  à la  révolution,  comme 
pour  t >us  les  putres  faits  et  délits  du  meme  genre. 

li  sera  incessamment  présenté  par  la  commission  un 
projet  de  résolution  sur  le  tribunal  ou  conseil  militaire 
qui  sera  chargé  de  laire  l’application  de  l’amnistie  aux 
militaiies,  lorsqu’il  y aura  lieu,  et  sur  la  forme  à sdivre 
pour  la  prononcer. 

VIII. 


Quant  aux  délits  commis  pendant  la  révolutioïi,  mais 
qui  y sont  étrangers,  et  a.ux  délits  postérieurs  quels  qu’ils 
soient , notamment  ceux  qui  tendent  à troubler  la  pai:!Ç 
et  la  ^tranquillité  publiques,  ou  à arrêter  Texercice  d^"^ 


I 


iS  ^ 

la  loi,  il  est  enjoinî  rai^  accusatears  publics,  directeiirs^ 
de  jury  et  juges,  de  les  poiîrsuivre  avec  toute  la  ceic— 
î’ité  possible  , et  de  le^^^  piiuir  de  la  uiaiii^ie  piesciiie  par 
leï5  iois , soQS  peine  de  foifaiture. 

^ IX. 

La  présente  i ésoletioii 'sera  imprimée  ; elle  sera  portée 
au  Conseii  des  Anciens  par  un  messager  cVEtat. 

C-Wus,  TimniLAB-D  , Jean-Deury  , H.  Fregeyilee, 


LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

M E S S A G E. 

Extrait  du  regis.lre  des  délibérations  du  Directoire 
exécutif ^ dvUA-i-  geriniiicil  dan  4 de  ici  Ixeguhh que 
française  ujfe  et  indivisible. 

Le  Directoire  , exécutif , formé  au  nombre  des  mem- 
b es  recuis  pai’  l’article  i42  fie  la  consnlGtif>n  <,  an  f te 
qu'il  sera  iaiï  au  Conseil  des  message  dont 

la  teneur  suit.: 

Le  Directoire  exécutifs  au  Conseil  des  CLiiq-cents, 

C I T O Y K N S I J É G I S l.  AT  E U U.  .S  , • ^ ^ 

La  loi  d’amnisüe  du  4 brumaire  dernier,  n’est  pas 
exécutée  comme  le  fut  celle  qiravoit  décrétee.l  assem- 
blée consh  tuante  en  171)*^*  peut-être  parcv^ 

celle-ci  ctoit  claire  et  conçue  en  des  ternies  qui  ne  la;S- 
soient  aucun  prétexte  à ia  mai veîlknce.  li  est  des  juges 
qui  semblent  avoir  juré'de  rcrermer  les  porte::  des  pu- 


sons  sur  àes  citoyens  à qui  la  patrie  a tendu  les  bras  ; 
il  en  est  qui  apoliquent  la  loi  d'amnistie  à des^ brigands 
qui,  depuis  qu'elle  est  promulguée,  ont  scié  l’arbre  de 
la  bbevlé,  mis  en  fuite  les  autorités  constituées,  et  les 
ont  poursuivies  les  armes  à là  uuiin. 

Arais  il  en  est  aussi , et  cfest  le  plus  grand  nombre 
lieureiiseBieni , cpii  inclinent  à exécuter  généreuse iiieiit 
cette  loi  de  bierdaisanee  et  de  réconciliation , mais  qui 
désirent  qu  elle  soit  plus  claire,  et  qu’elle  repose  leur 
conscience. 

En  un  mot,  il  existe  une  diverrité  Traiiuent  alilig^ante 
de  jugemens,  sur  les  ,iiiériîcs  faits  : autant  de  tinfunaux, 
aillant  d’espèces  de  jnri.sprüdence  en  cette  malicre. 

Sans  entrer  dansjes  details  d’iuie  inultitude  de  faits 
qui  tous  prou’Ycnt  qu’une  loi  additionneile  est  devenu© 
indispensable,  nous  joindions  à ce  message  un  rapport 
circonstancié  qui  nous  a été  fait  par  le  ministre  de  Ig. 
justice.  ' ' • ' 

Ea  nouvelle  loi  que  nous  vous  demandons  dira  si  les 
condanuiés  pouriont  se  pourvoir  en  cassation,  et  dans 
quel  délai,  contre  les  jugemens  qui  leur  oei'usent  Tann 
iiistie  ; si  les  commissaires  du  pouvoir  executif  le  pour- 
ront aussi,  et  dqins  quel  délai? 

îi  a été  rendu  pendant  la  f évolution  beaucoup  de  ju- 
gemens mihtaires  coiUre  les  formes  légales , sur  des  faits 
qui  n’'-toieiit  nas  réputés  'dédis.  Les  rey?réaeBtans  du 
peuple  près  des  années  ont  été  oblegos  souvent  de  faire 
des  réglemens  répressifs.  Tous  ne  sont  |)as  bons , et 
les-  jugemens  reiidus  d’apres  ces  réglemens  ne  sont  pas 
e>:emp!s  d’injustice  et  d'oppression.  Ji  est  utile,  et  juste 
de  subvenir  a un  grand  no-uibre  de  ces  braves  défen- 
seurs qui  ii’avoient  pas  admidu  les  réquisitions  pour 
prendre  les  armes  , qui  ont  vmrsé  leur  sang  à Gem- 
inappes  et  à Fleurus,  et  le  i5  vcn'.lémian’c  ■ dernier , ot 
qui  gémissent'  pour  des  écarts,  des  actes  (bindiscipliiie , 
pour  des  faits,  en  un  mot,  qii’oii  ne  trouvera  point 
étrangers  aux  crises  trop  souvent  iiiallieureuses  de  la 
révolution. 

Vous  déciderez  enfin  qui  fera  Fappricatiou  de  la  loi 
d’amnisüç  aux  railitaireîî,  Sera-ce  uu  conseil  cte  guerre? 


so- 

iera^cç  le  tribiuial  crhTîinei  daus  îe  ressort  ducjiiel  le 
tribunal  iiiiiitalre  aura  prononcé^  sauf  le  recours  e» 
cassation?  ou  bien  autoriserez-Tous  les  généraux  à dé- 
signer des  iiiiliiaireo  connus  par  leur  probité  , leur  ci- 
visme, leur  humanité,  à prendre  connoissaiice  des  faits, 
à se  ti'ansporier  dans  les  prisons,  et  à faire  happiication 
de  raniFiistie  ? 

Nous  vous  prions , citoyens  législateurs , de  prendre, 
incessamment  les  importaiis  objets  de  ce  message  en 
Considération. 

Signé  ^ Letoue-NEUR,  président, 

' Par  le  Directoire  exécutif  : 

,Z/e  secrétaire  général.  Signé  ^ Lagarde. 

Pour  copie  conforme  : 

Les  représentans  du  peuple  secrétaires  du  Conseil 
des  Cinq- cents.  ' Signé  ^ Jean  - Dkery  , Sayary. 

• secrétaires.  ' 

LIBERTÉ.  ÉGALITÉ. 

M E S S -A  G E. 

Mxtb  JiT  du  registre  des  d.èlïhéraiions  du  Directoire 
exécutifs  du  19  germinale  Van  4 de  la  République 
française  une  et  indivisible. 

Le  Directoire  exécutif,  formé  au  nombre  des  membres 
requis  par  Faiiicle  i42  de  la  constitution,  fcirrete  quil 
sera  fait  au  Conseil  des  Cinq-cents  un  message  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Directoire  exécutif  y au  Conseil  des  Cinq-cents. 
Citoyens  Législateurs, 

"^11  déimet  de  la  Convention  nalionalm,  du  12  aoiit 


ont  été 
mais  or 


1795,  a ordonné  quêtons  les  gens  suspects  seroient  mfe 
en  arrestation.  Les  comités  de  surTeiiîance  , et  d^aiitres 
agens  , ont  été  chargés  de  rexécutioa  de  ces  mesurer 


ré  vol  1 1 tio  ni]  a ires . 

Deux  autres  décrets 


du  s>i  germinal  et  du  premier 


prairial  an  5,  ont  ordonné  le  désarraenient  et  Farres^ 
tation  des  agens  de  la  tyrannie  qui  précéda  le  9 ther- 
midor. 

Par  un  cjuatrième  décret  du  7 prairial  suivant , des 
femmes  ont  été  soumises  aux  mêmes  mesures  de  sûreté 
et  de  police. 

mesures  ont  été  cou  liées,  il  est  vrai,  dans  Paris 
urs^  à des  assemblées  qui  pendant  plusieurs  )ours 
permanentes  et  dégagées  de  toute  responsabilité  ; 
on  sait  que  beaucoup  de  dénonciateurs  se  sont  mis 
en  évidence. 

Tous  ces  décrets  de  révolution  et  de  réaction  n’ont 
ppoités  que  le  i5  vendémiaire  dernier. 

Ciiifin  , le  4 brumaire  suivant,  la  Convention  a aboli 
poursuites,  les  mandais,  les  accusations,  les  juge- 
mens  portant  sur  des  fails  purement  relatifs  à la  révo- 
lution, et  n’a  léservé  que  V action  civile  à fins  de  res- 
titution y sans  aucune,  autre  peine, 

îî  semble  que  dans  cet  état  de  choses , on  ne  puisse 
plus  porter  en  jugement , pour  des  faits  purement  re- 
latifs à la*  révolution,  que  des  deimuides  à lins  de  resti- 
tution; cependant  les  tribunaux  civils  retentissent  dè 
demandes  à lins  de  dommages  et  intérêts  formées  par 
des  citoyens  qui  on!  été  incarcérés  à chacune  de  ces  crises 
diverses  de  la  révolution.  Ces  demandes  sont  dirin^es 
contre  des  membres  de  ci  devant  comités  de  surveil- 
lance, contre  des  ex-maires,  des  ex-officiers  mimicipaux, 
Vies  ex  agens  nationaux , des  ex  administrateurs  de  dis- 
lidct,  et  même  contre  les  citoyens  qui  les  dénoncèrent 
ou  comme  suspects  royali;  tes , ou  comme  suspects  terro- 
ristes. Elles  sont  accueil ües  avec  empressement  par  beau- 
coup de  tribunaux  , et  notamuieut  par  des  juges  qui  avant 
été  eux-mêmes  incarcérés,  prononcent  dans  des  canse^^ 
qui  ne  leur  sont  pas  étrangères  ^ c’est  ainsi  que  s© 


S2 

niiî^ieiit  des  républicains  depuis  q^u’ils  ne  peuTeîit  plus 
s’assa.^siner.  ■ * 

Outre  linjusiice  pariiciiliére  de®  ^.étions  judiciaires, 
nous  deYüDs  yoiis  les  déférer  comme  produisant  deux 
graTuis  maux  politiques;  ' i 

Preniièrement , elles  nourrissent  lesbalnes,  f esprit  ds 
paru,  la  flilTaiua-tion,  le  désir  et  l'"ajjparei]ce  ddine  pro^ 
ciiaine  yengeauc©  ; elles  produisent  luie  succession  dé- 
pièrable  d’actions  et  de  réaclions , uii  milieu  dejupr -iles 
TOUS  remarquerez  que  f opinion  publique  reste  incer- 
taine, et  que  les  meil'eirres  instilufirîiis,  les  meilleures 
lois  n’ont  point  encorè  afiérmi  l’ordre  public. 

Mais  le  pli'is  grand  de  tous  les  maux  €|Ui  résultent  de 
ces  poursuites  civiles,  est  le  refus  formel  de  conepurir 
à rexéciition  des  lois  repressÎTes , refus  que  le  govnum- . 
nemeiit  ri  éprouve  qtie  lixrp  fréque/ïiîiîcnt.  Dans  plusieurs 
tribunaux,  les  émigrés^  les  prêtres  réfractaires , les  re- 
belle-^les  déserleüi’s,  et  ceux  cpii  lès  recèlent’,  jouis- 
sent  d’une,  faveur  aussi  ou  verte, que  scanda.leuse.  L’exem- 
ple du  passé  amortit  fai ao or  du  bien  public;  et  cà  peine 
ose-t-on  dénoncer  ces  lioiiniies  qui  coiispii  ent  si  mani- 
.iesteimmd- contîx^  la  Pvépübliquet  _ . ’ 

r'  Vous  ne  ponve-z,  donc  trop  lot  établir,  ce  principe  dé 
justice  et  de  concorde,  que  de^  citoyens  €[ui-ont  ordonné 
ou  effectué  des  arrestaiions  à des  époques  anie.îieXres 
à réla.b|,i’'semont  ■ de  la  GOiisiitutioii  n’en  üoivcjit  pas 
être  dviiemeiii  responsables,;  parce  qu’en^  eliet  c’est  le 
gouvernement  qui  a donne  la  première  i.îiîp.Ldsinn  des 
■actes  de  rigueur  qui  ont  siii.vi  le  di  mai 
que  c’est  le 'gouveinemeiît  qui  a domine. tu  y}r:'mic]'e^im- 
piilsion  des  arr;-'stcdion.s  d’iiommes  eide  lciiunev,,mliec- 
tnées  rm  prairial  dernier  ; parce  que  c’est  .a.u  gouverne- 
ment, qu’il  appartiendra,  dans  un  temps  plus  heureux, 
et  qui  sans„dome  n’est  pas  éloigné,  d'accorder  des  se- 
cours et  de-s  indemnités  aux  ciî6yens,qüi  ont  éprouve 
dis'malhems  hou  ménffs;et  qu’en  at le imant  celle  qjn- 
que  desirée  vD  iégnla-eur  ne  doit  pas  süUiirir,  euoique 
dirigé  par  des  prioelpet^  diÜérens , que  des  cdoyeiis' 
soienlindivlduellement  aeüoonés  pour  avoir  seeuodé  les 
pu  pulsions 'd’un  gouyernement  tardot  reyolndeniiaïre  U 
tantôt  rétrogradé. 


si' 

Voils  fleve^  auFsl  raviver  ces  lois  ef.  cette  morale  des 
peuples,  libres,  qui  encouragent  et  honorent  les  d mon- 
ciaîions  civiques;  vous  devez  poursuivre  avec  vigueur'. - 
ces  préjugés  serviles  , cette  iausse  opinion,  trop  long- 
temps aliîTit ailée-,  qui;,  les  défavorâ;se  et  les  fiétrit. 

Nous  vous  deniaiidoiis , citoyens  législateurs,  qu’en 
déclarant  par  une  loi  précise  le  véri'able  esprit  de  cêlla 
du  4 brumaire  dernier , vous  abolissiez  toutes  actions  ci- 
viles, ainsi  que  tous  jngemens  portant  sur  des  faits  pu- 
rement relatifs  à la  révolution,  autres  néanmoins  qu© 
les  actions  en  restitution  et  les  jugemens  qui  pronon- 
cent sur  ces  acliohs;  et  que  vous  prononciez  des  peines 
contre  les  juges  qui  contreviendroient  à cette  loi. 

Nous  vous  invitons  à prendre  promptement  Fobjet  d© 
ce  message  en  considération. 

/Sïgmd,  Letoitrneur, 

Par -le  Directoire  exécutif:- 

Tje  secrétaire  général.  Signé ^ L-IGArde, 

Pour  copie  coofoi  me  : 

Les  représenian,s.  du  peuple  secrétaires  du  Conseil 
des  Cinq  - cents  , Signé  , Sayarv  , Jeav-Bebry,  '■ 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATION ALIL 

Floréal  , an  lY. 


